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t Elaboré après une large concertation réalisée en ateliers thématiques, 

ateliers territoriaux et grâce à des contributions écrites, ce Schéma 
régional définit les politiques régionales d’accompagnement en 
enseignement supérieur, en recherche et en innovation pour la période 

2017-2021. Dans le cadre de notre Stratégie régionale pour l’emploi et la 
croissance, il s’articule pleinement avec les autres schémas régionaux liés à 
ces domaines, notamment le Contrat de plan régional des formations et de  
l’orientation professionnelle (CPRDFOP) et le Schéma régional du développement 
économique, de l’innovation et de l’internationalisation (SRDEII). 

Avec ce Schéma régional de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation, la Région s’attache à construire un écosystème régional compétitif et 
durable garantissant les emplois non délocalisables de demain. Elle s’en donne  
les moyens, en renforçant l’équité d’accès à l’enseignement supérieur pour chacune 
des villes universitaires et en stimulant la recherche, préalable à l’innovation. Il  
s’agit de développer des liens et de capitaliser des synergies entre les entreprises, 
les établissements publics d’enseignement supérieur et de recherche pour encourager 
les transferts de technologie et l’innovation sous toutes ses formes.

Soutenir la recherche, l’enseignement supérieur et l’innovation, c’est préparer notre 
avenir.

Carole DELGA
Ancienne ministre

Présidente de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée

Un Schéma régional de l’enseignement supérieur,
de la recherche, et de l’innovation
pour l’Occitanie / Pyrénées-Méditerranée
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La Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant une nouvelle organisation territoriale de la République prévoit que les 
Régions en leur qualité de chef de file de l’innovation, de la recherche et de l’enseignement supérieur élaborent en 
concertation avec les acteurs et collectivités du territoire un Schéma régional de l’enseignement supérieur de la 
recherche et de l’innovation (SRESRI).

Le SRESRI constitue le cadre politique de référence pour l’action de la nouvelle Région en matière d’enseignement 
supérieur, de recherche et d’innovation pour la période 2017-2021. Il définit les orientations et les priorités d’orientations 
dans les domaines de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, en cohérence avec les stratégies 
nationales de l’État.

Dans le cadre de la stratégie régionale pour l’emploi et la croissance, ce SRESRI a vocation à s’articuler avec l’en-
semble des autres Schémas régionaux liés à l’enseignement supérieur ou à l’innovation, notamment le Contrat de plan 
régional des formations et de l’orientation professionnelle (CPRDFOP) et le Schéma régional du développement 
économique, de l’innovation et de l’internationalisation (SRDEII). 

Ce schéma trouve sa place dans un écosystème d’innovation débutant avec l’acquisition et la transmission des 
savoirs et prolongée jusqu’aux créations de produits et d’entreprises. Il est construit en cohérence avec la Stratégie 
nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche et contribue à la stratégie de croissance Europe 2020 
adoptée par  l’Union européenne pour une économie intelligente, durable et inclusive, en s’inscrivant dans la logique 
des initiatives-phares « Une Union pour l’innovation », « jeunesse en mouvement » qui fixent respectivement pour 
objectifs de : 

	 • faciliter le passage de la recherche à l’innovation et aux produits (ou services),

	 • améliorer la formation des jeunes et leur aptitude à l’emploi (notamment par le développement de la mobilité des  
	 jeunes).

La Région mise sur l’enseignement supérieur et la recherche comme un vecteur puissant de ses ambitions : une 
dynamique de création d’emplois durables et non délocalisables, une région à énergie positive et ouverte sur le 
monde qui ancre tous ses territoires dans un écosystème d’innovation.

Afin d’assurer des niveaux élevés d’emploi, de productivité, de cohésion sociale et de développement durable, 
l’intervention de la Région dans l’écosystème de l’innovation doit être ciblée. Ainsi la création des savoirs au titre 
de la recherche fondamentale est une compétence de l’état sur laquelle l’effet levier de la Région serait mineur. 
Cependant l’acquisition de compétences scientifiques ou technologiques ciblées matérialisées par des brevets 
ou des procédés et permettant d’injecter des innovations dans les entreprises régionales constitue une action de 
ressourcement scientifique à finalité de transfert technologique et de développement économique, en premier lieu 
en faveur des PME/PMI qui ne disposent pas des moyens en propre pour accéder à l’innovation. La Région trouve 
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dans sa compétence de développement économique et son rôle de chef de file de l’enseignement supérieur, de la 
recherche et de l’innovation toute légitimité pour intervenir sur des programmes allant de la recherche/action à la 
recherche industrielle en passant par la recherche appliquée, le transfert technologique et la recherche collaborative.

Le renforcement de l’équité d’accès à l’enseignement supérieur constitue une orientation forte de ce Schéma en 
s’appuyant sur les deux métropoles universitaires et sur un réseau de villes universitaires d’équilibre. L’obtention 
d’un diplôme de l’enseignement supérieur et de compétences adaptées est un atout majeur pour une insertion pro-
fessionnelle réussie et pour l’ascension sociale. Dans cette logique la continuité des parcours de formation y compris 
dans leurs composantes à l’international, la lisibilité et la diversité de l’offre de formation à l’échelle de la région aca-
démique, la qualité des conditions de logement, l’accompagnement de la vie étudiante et le renforcement des liens 
entre entreprises et étudiants sont intégrés au SRESRI. Les partenariats construits avec l’État au titre des Contrats 
de plan et des plans Campus participent déjà de cette dynamique, que la Région renforce par des politiques propres.

La Région a souhaité élaborer son schéma régional de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, 
sur la base d’une large concertation, de mars à octobre 2016, associant l’ensemble des acteurs concernés, les 
établissements d’enseignement supérieur et de la recherche, les représentants de l’État en région, les collectivités 
territoriales, les partenaires sociaux,…

Les objectifs étaient de faire partager le diagnostic et de tracer les grands axes d’une politique régionale pluriannuelle 
en faveur de la recherche, de l’innovation, de l’enseignement supérieur, de la vie étudiante, du logement étudiant et 
de la culture scientifique, y compris dans les dimensions internationales et de la formation professionnelle continue 
portées par les établissements d’enseignement supérieur. Ce SRESRI tient compte de la politique de l’État et des 
contractualisations déjà engagées (CPER, PO, SRI, STRANES …), et définit les politiques régionales d’accompa-
gnement pour la période 2017-2021. Ainsi, dans le cadre de la Stratégie régionale pour l’emploi et la croissance, 4 
ateliers thématiques puis 18 ateliers territoriaux ont mobilisés 4 000 participants dont plus de 800 spécifiquement 
sur la thématique de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation. De plus, 70 contributions écrites 
rassemblant plus de 500 propositions ont été transmises afin de nourrir l’élaboration du schéma.
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2016

Diagnostic territorial réalisé par le cabinet Strasbourg Conseil

CONCERTATION
Ateliers thématiques : 400 participants
•	Politique de site universitaire : des sites d’enseignement supérieur et de recherche 			 
	 visibles et attractifs au niveau régional, national, international,
•	Recherche académique, recherche partenariale et valorisation, sciences au cœur de la société,
•	Réussite étudiante : accompagnement, orientation et insertion professionnelle,
•	Structuration et gouvernance des politiques régionales en enseignement supérieur,  
	 recherche et innovation : contractualisation, partenariat, mise en œuvre, prospective.

Concertation écrite : 70 contributions écrites et 400 propositions (www.laregion.fr)

Ateliers territoriaux : 400 participants
Sète, Alès, Nîmes, Mende, Perpignan, Béziers, Carcassonne, Tarbes , Albi,
Castres, Figeac, Rodez, Millau, Auch, Montauban, Foix, St-Gaudens, Cahors

Synthèse et rédaction
du Schéma régional de l’enseignement supérieur de la recherche et de l’innovation

2017 

Adoption en Assemblée plénière du 2 février 2017

Schéma démarche de construction du SRESRI
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Le SRESRI est construit autour de quatre orientations stratégiques, déclinées ensuite en priorités et actions. 
•	 Les deux premières visent plus spécialement à apporter aux étudiants les compétences adaptées à une société et 
une économie en mouvement, tout en répondant également aux enjeux des emplois du futur et au défi de l’emploi. 

•	 La troisième orientation est plus focalisée sur le déploiement de l’innovation sous toutes ses formes et la perfor-
mance économique dans tous les territoires, avec une composante « partage de savoirs » qui prépare la société et 
les emplois du futur en constant renouvellement et de plus en plus qualifiés.

•	 La dernière orientation stratégique est exclusivement dédiée à la gouvernance, au pilotage et à l’évaluation.

Pilotage régional
et contractualisation

PRIORITÉ 1

Contractualiser pour donner
une visibilité sur l’avenir

PRIORITÉ 2

Ancrer le pilotage régional
sur des partenariats renforcés

Développer des sites
d’enseignement supérieur
et de recherche visibles

et attractifs au niveau régional,
national et international :

une politique de site universitaire
pour l’Occitanie

PRIORITÉ 1

Elever nos infrastructures
d’enseignement supérieur et de 

recherche à un niveau international 
sur l’ensemble du territoire

PRIORITÉ 2

Encourager et soutenir
la coopération internationale

Placer les sciences
au cœur de la société

pour la recherche et l’innovation

PRIORITÉ 1

Favoriser le ressourcement
de la recherche

PRIORITÉ 2

Renforcer le transfert
de la recherche

PRIORITÉ 3

Appuyer les parcours
de valorisation et d’innovation

PRIORITÉ 4

Partager les savoirs

Réduire les inégalités,
favoriser la réussite
et l’accès à l’emploi

PRIORITÉ 1

Favoriser un accès équitable
à l’enseignement supérieur

en Occitanie

PRIORITÉ 2

Promouvoir un environnement
favorable au succès

des étudiants

PRIORITÉ 3

Développer le numérique,
les pédagogies innovantes
et l’insertion dans l’emploi

ORIENTATION 
STRATEGIQUE 1

ORIENTATION 
STRATEGIQUE 3

ORIENTATION 
STRATEGIQUE 2

ORIENTATION 
STRATEGIQUE 4

SCHÉMA RÉGIONAL DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION (SRESRI)
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Les chiffres clés
de l’enseignement supérieur et de la recherche

•  247 000 étudiants (rentrée 2016) 3eme rang national 
•  La région la plus attractive (région dont la proportion de diplômés
	 du supérieur et d’étudiants résidant dans la région sans y être nés
	 est la plus importante (58 % contre 48 % en moyenne)
•  3ème rang national pour le nombre de diplômés de licence générale,
	 de master et de docteurs
•  7 universités
•  1 institut national universitaire
•  1 institut national Polytechnique
•  Plus de 20 grandes écoles
•  1 institut d’études politiques 
•  9 IUT / 14 implantations régionales (Auch, Béziers, Blagnac, Carcassonne,
	 Castres Figeac, Montpellier, Narbonne, Nîmes, Perpignan, Rodez,
	 Sète, Tarbes, Toulouse)
•  5ème région pour le nombre d’apprentis dans le supérieur 
•  9 campus des métiers et des qualifications 
•  27 écoles doctorales
•  288 unités de recherche
•  5 664 doctorants : 3ème région de France pour le nombre de docteurs
•  11 organismes de recherche
•  11 instituts Carnot
•  34 Labex
•  60 Equipex
•  1er région française pour l’effort en R&D
•  3ème rang national de production scientifique
•  3ème rang national de DIRDE
•  2ème rang national de DIRDA





PRIORITE 1 : Elever nos infrastructures d’enseignement supérieur et de recherche à un 
niveau international sur l’ensemble du territoireORIENTATION STRATEGIQUE 1 

Développer des sites d’enseignement supérieur et de recherche
visibles et attractifs au niveau régional, national et international :
une politique de site universitaire pour l’Occitanie 
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Constat 

Entre la rentrée universitaire de 2008 et celle de 2016 les 
effectifs étudiants sont passés en Occitanie de presque 
199 000 étudiants à plus de 247 000. Cela correspond 
à une croissance en effectif étudiant de 2,8 % par an. 
Le classement, au palmarès des villes étudiantes, des 
deux métropoles universitaires régionales, sur des cri-
tères composites prenant en compte l’attractivité, l’offre 
de formation, la qualité de la vie étudiante, le cadre de 
vie et l’accès à l’emploi, les situe dans les six premières 
places, devant Bordeaux et Paris. 
L’analyse de l’atlas régional des effectifs étudiants permet 
d’identifier deux métropoles universitaires et 20 pôles 
d’enseignement supérieur et de recherche constitués 
autour de villes universitaires d’équilibre. A l’échelle de 
l’Occitanie c’est un total de plus de 60 implantations pro-
posant des formations supérieures du BTS au doctorat. 
Chaque site comporte des singularités qui sont prises 
en compte dans le SRESRI. Certains sites accueillent 
une ou plusieurs universités de plein exercice voire des 
écoles d’ingénieurs et d’autres des antennes ou des 
composantes universitaires (IUT, instituts universitaires, 
ESPE, …) ou des établissements proposant des 

formations post-bac de type classe préparatoire aux 
grandes écoles (CPGE) ou BTS. 
Si chacun de ces sites contribue à renforcer l’accès à 
l’enseignement supérieur des jeunes générations, des 
problématiques et des enjeux en termes de visibilité et 
attractivité se posent dans des termes spécifiques selon 
les caractéristiques de l’appareil de formation et de re-
cherche accueilli. 
Les sites universitaires métropolitains concourent 
particulièrement à la visibilité internationale des 
compétences régionales, dans une véritable compé-
tition mondiale pour l’attractivité des enseignants, des 
chercheurs et des étudiants.  L’intégration aux cursus 
d’enseignement supérieur de mobilités internationales 
pour les étudiants participe également au rayonnement 
de la politique de sites et à l’entrée des étudiants sur 
le marché de l’emploi. Sur un territoire marqué par de 
fortes disparités entre unités urbaines métropolitaines 
et territoires ruraux, les sites universitaires des villes 
d’équilibre jouent un rôle primordial de démocratisation  
de l’enseignement supérieur et de réduction de la fracture 
territoriale. Lever le phénomène d’autocensure des futurs 
étudiants issus d’un milieu modeste nécessite d’offrir 
des possibilités d’étude sans éloignement familial ni 
dépaysement géographique coûteux, des enseignements 

Région Occitanie : la carte des implantations des principaux établissements d’enseignement supérieur et 
organismes de recherche (extraite du Diagnostic territorial Occitanie 2016 Strater) 
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PRIORITE 1 - Elever nos infrastructures d’enseignement supérieur et de recherche à un 
niveau international sur l’ensemble du territoire

de qualité et plus encadrés grâce à des effectifs plus 
faibles que dans les sites métropolitains. Les taux de 
réussite attestent de l’efficience de ces implantations, 
qui par ailleurs accueillent un taux de boursiers supérieur 
de 10 à 15 points  aux taux observés sur les métropoles. 

Vision politique

Pour relever les défis économiques, environnementaux 
et sociétaux qui se posent à nos territoires dans un en-
vironnement mondialisé et en mutation, l’enseignement 
supérieur et la recherche ont un rôle central à jouer.
Le SRESRI d’Occitanie ambitionne de contribuer au 
développement et au renforcement de la visibilité et 
de l’attractivité de ses sites d’enseignement supérieur 
et de recherche ainsi que du système régional d’ensei-
gnement supérieur, de recherche et d’innovation dans 
son ensemble. Il participera également à la valorisation 
européenne et internationale des filières d’excellence 
régionales, et à la promotion des équipes de recherche 
qui sont impliquées dans des projets ou programmes 
internationaux.

Ce Schéma de la Région Occitanie construit avec l’en-
semble des acteurs porte l’ambition à la fois d’améliorer 
le positionnement européen et international des établis-
sements et de renforcer la dynamique de constitution 
d’universités de recherche de niveau international en 
lien avec chacune des deux métropoles universitaires. 
Le niveau de formation et de diplôme demeure toujours 
déterminant dans l’insertion sociale et professionnelle 
des jeunes. La Région s’attachera à renforcer l’accès 
à l’enseignement supérieur sur les villes universitaires 
d’équilibre afin de permettre l’accès du plus grand 
nombre à l’enseignement supérieur.
Depuis 2009, les formations supérieures para-mé-
dicales ont intégré le dispositif LMD. L’enjeu des pro-
chaines années est d’aller plus loin dans le processus 
en proposant y compris l’intégration universitaire de cer-
taines de ces formations. En termes de santé publique, 
ce rapprochement va permettre d’augmenter de ma-
nière significative la qualité des enseignements et des 
approches pédagogiques et va associer ces formations 
au milieu de la recherche tout en maintenant leur carac-
tère professionnalisant. 
De la même manière, la Région prend en compte, dans 
le cadre de l’élaboration du nouveau Schéma des for-
mations sanitaires et sociales, les préconisations des 
États Généraux du travail social qui visent à intégrer les 
formations sociales dans le processus LMD.
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Depuis 2012, la politique immobilière des établissements 
s’est renforcée et intègre des objectifs de rationalisation et 
d’optimisation du patrimoine inscrits dans leurs schémas 
pluriannuels de stratégie immobilière (SPSI). Ces sché-
mas prennent en compte l’attractivité de l’Occitanie pour 
les étudiants. En effet, en sept ans, les effectifs étudiants 
ont augmenté de 21 %.

Le renforcement des infrastructures d’enseignement 
supérieur et de recherche s’appuie sur trois mécanismes 
principaux et complémentaires que sont les plans 
Campus, le PIA et le Contrat de Plan État-Région. 

La Région est le premier partenaire de l’État dans le 
cadre de ces opérations d’infrastructures immobilières. 
À ce titre l’intervention de la Région a connu une accélé-
ration avec le plan de soutien régional au BTP. La soute-
nabilité des opérations par les établissements nécessite 
de s’attacher à la performance immobilière par : 

•	 la mise aux normes du patrimoine existant favorisant  
	 les réhabilitations énergétiques,

•	 la diminution des coûts de fonctionnement et la mutua- 
	 lisation d’espaces d’enseignement, de recherche et  
	 de vie étudiante,

•	 l’optimisation des taux d’occupation des salles d’ensei- 
	 gnement et locaux de recherche, notamment eu égard 
	 aux surfaces libérées suite aux opérations du plan  
	 Campus

L’analyse des opérations du CPER 2015-2020 prend 
tout particulièrement en compte la diversité des implan-
tations universitaires d’enseignement supérieur. Ainsi, 
sur l’académie de Toulouse, 37 % du budget CPER 
« immobilier » est inscrit en faveur des villes universitaires 
d’équilibre. Cet engagement volontariste vise à corriger 
les déséquilibres territoriaux et sectoriels sans mésesti-
mer que 85 % de la population étudiante est concentrée 
sur l’agglomération toulousaine.

Sur l’académie de Montpellier 61 % du budget CPER 
« immobilier d’enseignement supérieur » est mobilisé 
sur Nîmes, Alès, Perpignan. Cet engagement en faveur 
des sites universitaires d’équilibre prend en compte les 
dynamiques territoriales alors que 75 % de la population 
étudiante est concentrée sur Montpellier.

L’accompagnement par la Région des infrastructures 
de recherche que ce soit au titre du CPER ou dans le 
cadre des dispositifs régionaux de droit commun, voire 
en sa qualité d’autorité de gestion des fonds européens 
FEDER, prend également en compte cette réalité 
territoriale et promeut une recherche de qualité sur 
l’ensemble du territoire. Certaines implantations hors 
métropoles constituent d’ailleurs des infrastructures 
uniques et d’envergure internationales (Pic du Midi, 
Odeillo, Moulis, Banyuls, Gramat, Marcoule, Fauga- 
Mauzac ...).
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Les fonds européens participent à une politique d’équité d’accès à l’éducation par  la mise en place de forma-
tions de niveau I et III (BTS, DUT, L, M) corrélées à des besoins socio-économiques identifiés sur le territoire et 
cohérents à l’échelle de la région. La création de sites d’enseignement supérieur autour de « villes universitaires 
d’équilibre » permet donc d’assurer la présence d’infrastructures et de moyens adaptés dans les territoires. Les 
fonds FEDER sont mobilisables en faveur d’opérations immobilières (filière universitaire ou FSS) et avec 
des modalités bonifiées pour la mise en place d’infrastructures de transfert technologique.
La Région veillera également à encourager la mobilisation des instruments européens de financement des 
infrastructures et équipement de recherche tels que le volet 1 « excellence scientifique » du programme cadre  
européen Horizon 2020 et des instruments financiers dépendant de la Banque Européenne d’Investissement 
(BEI).

Soutien ciblé aux projets d’investissement des Centres de Formation d’Apprentis (CFA) et des IFSI / 
Instituts de Formation des Aides-Soignants (IFAS) dans leur ensemble (investissements immatériels et 
matériels) afin d’améliorer la qualité des filières de formation au bénéfice des apprenants. Ces projets pourront 
intégrer la création/restructuration/rénovation des établissements qui constituent un enjeu essentiel de déve-
loppement de ces formations visant à répondre aux besoins économiques des territoires, notamment dans les 
domaines de l’agriculture/industrie agro-alimentaire, du commerce/artisanat, de l’industrie et des services à la 
personne. 

La Région a fortement accompagné la mise en œuvre du processus LMD pour les instituts para-médicaux, 
favorisé les rapprochements y compris en relocalisant certains instituts au sein même des sites universitaires 
(Albi, Montauban).

ACTION 3

ACTION 2

Mobiliser les fonds européens au profit des sites universitaires

Garantir une implantation territoriale des formations sanitaires et sociales

Dans son rôle de chef de file de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, la Région mobilise 
l’ensemble des acteurs autour d’une politique des sites universitaires afin de rénover les bâtiments et construire 
des infrastructures immobilières et de recherche aux standards internationaux. Au-delà de la contractualisation 
avec l’État et les collectivités territoriales dans le cadre du Plan campus et du CPER, la mise en œuvre de cette 
stratégie conduit pour les dispositifs régionaux (appels à projets, allocations, …) à des interventions bonifiées 
en faveur des projets localisés dans les villes universitaires d’équilibre.

ACTION 1 Accroître la qualité des infrastructures et équipements de recherche
et d’enseignement supérieur en lien avec l’État et les partenaires locaux
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La coopération internationale est inhérente au déve-
loppement universitaire et renforce l’attractivité et la 
visibilité d’une région. Les établissements s’inscrivent 
dans une véritable compétition mondiale, notamment 
au sein des classements internationaux, pour nouer 
des collaborations ou s’inscrire dans des formations. 
Les écoles doctorales des académies de Toulouse et de  
Montpellier accueillent en moyenne 40 % de doctorants 
internationaux.
Riche de coopérations nombreuses (Japon, Chine, 
pays du sud,…) la Région Occitanie souhaite s’appuyer 
sur son potentiel universitaire pour développer encore 
ses échanges internationaux. 
Qu’il s’agisse d’accueil des étudiants en mobilité, de 
mobilité sortante ou d’attirer des talents étrangers, la 
Région souhaite renforcer les coopérations fondées sur 
l’alliance des dimensions universitaires, scientifiques et 
économiques.

Au-delà des encouragements au développement des 
partenariats transfrontaliers et Sud Europe, et en par-
ticulier sur la zone Méditerranéenne (Poctefa, Sudoe, 
Interreg, Eurorégion…), et l’accès au programme cadre 
européen pour la recherche et l’innovation Horizon 2020, 
qui permet de structurer des coopérations au sein de 
l’UE, la Région souhaite développer les relations avec 
des pays tiers (Chine, Japon, Inde, États-Unis, Canada, 
etc.). Elle veut associer les acteurs de l’enseignement 
supérieur aux délégations institutionnelles régionales, et 
aux actions menées avec ses zones cibles prioritaires. 
Il y a donc lieu d’encourager les partenariats entre in-
frastructures d’excellence par la mise en contact avec 
des structures internationales d’intérêt, et de permettre 
aux étudiants aux ressources modestes de réaliser un 
parcours à l’étranger.

PRIORITE 2 - Encourager et soutenir la coopération internationale 

©
 D

av
id

 B
ec

us



Schema Regional de l’Enseignement Superieur, de la Recherche et de l’Innovation

19

La Région Occitanie soutient la mise en place d’une signature unique pour chacune des ComUEs, consi-
dérant que cet élément concourt à la visibilité internationale dans le classement académique des Universités 
Mondiales (ARWU) et matérialise une vision stratégique partagée à la hauteur des Idex et Isite. Les ComUEs 
seront associés par la Région aux délégations lors des visites institutionnelles à l’étranger et aux travaux 
menées avec les zones prioritaires de coopération. Sur le volet européen, la Région poursuivra sa mission de 
veille, d’orientation et d’accompagnement pour les établissements d’enseignement supérieur et de recherche 
en partenariat avec les ComUEs et les Points de Contacts Nationaux des programmes européens, hébergés 
au sein des universités. 
Dans le cadre de l’accompagnement des étudiants à la mobilité internationale au titre de leurs cursus, ceux-ci 
seront invités à devenir des ambassadeurs de la Région lors de leurs séjours à l’étranger. L’accompagnement 
des manifestations scientifiques d’envergure internationale  permettra par ailleurs de participer à la visibilité 
et au rayonnement des partenaires régionaux.

Afin d’accroître la participation des acteurs ESRI aux programmes européens sectoriels, la Région favorisera 
les participations aux programmes européens collaboratifs : Horizon 2020 piliers 2 « Primauté industrielle » 
et 3 « Défis de sociétés » par la mise en place d’un dispositif de Renforcement des Projets Européens de 
Recherche-Entreprise (RePERE). Par ailleurs, la Région étant membre de certains réseaux européens de 
régions dont les travaux sont en lien direct avec les filières d’excellence régionale, elle pourra dans ce cadre 
valoriser et informer les acteurs ESRI des opportunités européennes qui en découlent.
Dans le cadre des dispositifs en faveur des plateformes de recherche et d’innovation (équipements, per-
sonnels,..) ainsi que de la spécialisation intelligente (post-doctorants, RDI, …), la Région accompagnera les 
programmes d’actions tournés vers l’internationalisation des acteurs de l’ESRI.

ACTION 1

ACTION 2

Renforcer la visibilité des acteurs ESRI à l’international

Favoriser l’intégration des acteurs ESRI dans les réseaux internationaux





ORIENTATION STRATEGIQUE 2 
Réduire les inégalités,
favoriser la réussite et l’accès à l’emploi 
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Constat 

Avec plus de 240 000 étudiants en 2016, on peut an-
ticiper un nombre de 275 000 étudiants en 2020 si la 
croissance moyenne annuelle reste constante (autour 
de 2,77 %). Le nombre de diplômés de l’enseignement 
supérieur en région est au-dessus de la moyenne na-
tionale. Pour autant, des disparités territoriales sont à 
noter. En 2013, 44,3 % des 30-34 ans de l’Occitanie 
étaient diplômés de l’enseignement supérieur, avec 
des disparités fortes entre départements : la part d’une 
classe d’âge diplômée de l’enseignement supérieur 
pour les départements des deux métropoles est de 45 %  
(Hérault) et 56,6% (Haute-Garonne), alors que pour les 
autres départements, elle se situe davantage autour des 
32,4 % à 38 %. Seuls le Tarn, le Gers, l’Aveyron et la 
Lozère ont des taux compris entre 40 % et 43 % ; restant 
toutefois inférieurs à la moyenne régionale (44,3 %). 
Notre région est ainsi marquée à la fois par un taux 
d’inscription des bacheliers dans l’enseignement su-
périeur qui est supérieur à la moyenne nationale et 
par des disparités territoriales.
Une des priorités de la Stratégie nationale de l’ensei-
gnement supérieur est d’élever les qualifications et de 
développer les compétences transférables, de préparer 
aux nouveaux métiers, en poursuivant l’objectif, d’ici 
2025, d’atteindre 60 % de diplômés de l’enseignement 
supérieur pour une classe d’âge (contre 44 % aujourd’ 
hui) et de porter à 20 000 par an le nombre de doctorats 
délivrés. Les établissements d’Occitanie délivrent environ 
10 % des doctorats français ainsi le nombre de doctorats 
devrait être porté de 1 500 à 2 000. Cependant l’enjeu de-
meure l’intégration professionnelle dans les entreprises 
de ces docteurs à l’instar de ce que l’on observe dans 
les pays d’Europe du nord ou anglo-saxons.

Vision politique

Un parcours de formation à l’échelle de l’Occitanie 
La Région souhaite contribuer à la réussite de tous les 
étudiants dans leurs parcours de formations supérieures. 
L’élévation générale du niveau de qualification est un 
enjeu majeur, notamment dans un contexte de crise 
économique. 
Pour répondre à cette problématique, les actions du 
SRESRI seront menées en lien avec le CPRDFOP et 
le SRDEII. 
Un accent sera porté sur la construction et le développe-
ment d’un « continuum Bac -3 / Bac +3 » constituant un 
enjeu majeur pour la démocratisation de l’enseignement 
supérieur et la réussite des étudiants en 1er cycle.
L’objectif est ici d’orienter et d’accompagner les étudiants 
vers la réussite du lycée aux formations supérieures 
et d’assurer, par un ensemble d’initiatives, sur les bases 
d’une orientation progressive tout au long du cursus 
leur orientation professionnelle. Il s’agit de donner les 
mêmes chances de parcours à un jeune quel que soit 
le lieu où il a effectué son enseignement secondaire, et 
débuté un cursus supérieur.

Une nouvelle chance pour les demandeurs d’emploi 
La Région poursuivra la contractualisation avec les uni-
versités pour faciliter l’accès des demandeurs d’emploi 
aux formations supérieures, en réponse aux besoins 
en compétences exprimés par les branches profes-
sionnelles et les acteurs économiques. Les formations 
ainsi financées favoriseront l’insertion professionnelle 
des demandeurs d’emploi et leur offriront une nouvelle 
chance.
Dans le cadre des diagnostics préalables à l’élaboration 
du Schéma des formations sanitaires et sociales, une 
large place est consacrée à l’analyse des besoins d’emploi 
en lien avec les employeurs et branches professionnelles 
du secteur,  afin d’adapter au mieux l’offre de formation 
aux besoins des employeurs et aux exigences spécifiques 
de compétences nécessitant un enseignement universi-
taire, qu’il soit social ou sanitaire.
La Région mobilisera ses partenaires économiques et 
universitaires pour qu’ils contribuent à faire émerger des 
parcours de formations susceptibles de répondre à des 
besoins, actuels et à venir, du monde économique. 
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Si la région compte une population très qualifiée, cette 
situation relève principalement de l’attractivité des 
Métropoles de Toulouse et Montpellier. Les rectorats 
observent de fortes disparités régionales en termes 
de catégorie socioprofessionnelle chez les bacheliers 
généraux et technologiques.

En effet, sur l’ensemble des villes universitaires d’équilibre 
la part des catégories socio-professionnelles moyennes 
et défavorisées est nettement supérieure à la part des 
catégories socioprofessionnelles favorisées. Ces chiffres 
sont à corréler avec le nombre de boursiers qui y est 
nettement supérieur aux taux des pôles métropolitains. 
Certains étudiants sont dans l’impossibilité de financer 
une formation sur Toulouse ou Montpellier. Par ailleurs, 
l’académie de Montpellier est particulièrement touchée  

par l’inscription en Licence de bacheliers technologiques 
(la part des étudiants de Licence issus de Bac techno en 
région est supérieure de 2,7 points à la moyenne natio-
nale) et professionnels (la part des étudiants de Licence 
issus de Bac Pro en région est supérieure de 5,2 points 
à la moyenne nationale). 
Ces éléments justifient la nécessité de permettre l’accès 
à l’enseignement supérieur à un plus grand nombre et 
de s’assurer d’une coordination des formations post-bac 
avec un renforcement des liens entre le lycée et l’en-
seignement supérieur pour permettre un continuum du 
Bac-3 au Bac+3. 
Face à ces constats, la Région souhaite développer une 
offre de formation distribuée sur l’ensemble des bassins 
de vie. 

PRIORITE 1 - Favoriser un accès équitable à l’enseignement supérieur en Occitanie
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Part des bacheliers généraux et technologiques selon la catégorie socioprofessionnelle à la rentrée 2015

ACTION 1

ACTION 2

Pour améliorer la qualité, l‘efficacité et l’accès à l’enseignement supérieur sur les villes universitaires d’équilibre, 
afin d’accroitre la participation et les niveaux de qualification, notamment des étudiants défavorisés, la Région 
accompagne grâce à des fonds propres et des fonds FSE l’ouverture de nouvelles formations BTS, DUT, 
Licence et Master.

Dans le cadre de la convention d’objectif et de moyen avec les deux ComUEs et au titre du copilotage des 
ouvertures de BTS avec le Rectorat, la Région impulsera une cartographie de l’offre de formation de 
l’enseignement supérieur à l’échelle de l’Occitanie et sollicitera les établissements afin que leurs modalités 
de recrutement donnent les mêmes chances aux étudiants suivant les mêmes filières dans les différents 
établissements, dans la perspective de permettre la continuité des parcours de formation à l’échelle des 
deux académies. 

Elle favorisera également l’interfaçage des portails internet des deux ComUEs ainsi que la généralisation 
de l’échange des bonnes pratiques participant de cette dynamique seront soutenus.

Accompagner les formations sur les villes universitaires d’équilibre

Améliorer l’information sur la continuité des parcours de formation en 
Occitanie et appuyer le partage de bonnes pratiques des acteurs du 
continuum « bac-3 à bac+3 »



Schema Regional de l’Enseignement Superieur, de la Recherche et de l’Innovation

26

ACTION 3

La Région accompagnera les partenaires dans le renforcement de la visibilité et de la lisibilité de l’offre de formation 
à l’échelle de la région académique notamment en soutenant la participation des BTS aux salons étudiants 
régionaux. Des espaces collaboratifs d’échanges de bonnes pratiques entre sites universitaires et enseignants 
seront encouragés, de même que l’interfaçage des portails internet des deux ComUEs.

Dans le cadre du Service Public Régional de l’Orientation, copiloté par l’État  (publics étudiants) et la Région 
(publics demandeurs d’emploi), une nouvelle offre de service uniformisée sur l’ensemble du territoire sera pro-
posée tant en terme d’information que d’accompagnement. La structuration de cette nouvelle offre de service, 
son organisation territoriale et la mise en place de nouveaux outils sont inscrits dans le CPRDFOP.

La Région fera la promotion auprès des universités des relais d’information conseil à la validation des acquis 
de l’expérience (rôle, implantation territoriale). Elle organisera par ailleurs l’accompagnement des demandeurs 
d’emploi candidats à la VAE pour des formations universitaires dans le cadre de ses nouvelles compétences 
issues de la loi du 5 mars 2014.

Soutenir l’orientation et faciliter les parcours 

Les conditions de vie et d’études, facteur d’attractivité des 
régions, déterminent en partie la réussite des étudiants 
dans l’enseignement supérieur. En effet, ces derniers 
doivent pouvoir bénéficier de conditions de vie favorables 
à leurs apprentissages, a fortiori dans un contexte où 
la précarité voire la paupérisation des étudiants est en 
augmentation. La Région prête une attention particulière 
à l’accès aux logements étudiants, à la restauration, à la 
santé, à la culture des étudiants. 
Elle contribue à l’amélioration de l’accès aux droits en 
santé grâce au Pass santé étudiant permettant à 
chaque étudiant de bénéficier d’une mutuelle santé. Elle 

participe avec le Contrat Plan État Région 2015-2020 
au développement d’une offre de logement (construction 
et rénovation de logements étudiants) et de restauration, 
en gestion Crous, pour une accessibilité des plus défavo- 
risés. Elle s’associe au dispositif de l’État Caution locative 
étudiante (CLE). 
Ainsi, les étudiants pendant toute la durée des études 
accèdent aux prestations en santé quel que soit leur  
statut. A défaut, l’absence de couverture complémentaire 
santé peut conduire les étudiants à renoncer à des soins 
y compris ceux jugés utiles. 

PRIORITE 2 - Promouvoir un environnement favorable au succès des étudiants
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Dans un monde développant les échanges à l’interna-
tional, la possibilité de faire une partie de ses études 
dans un autre pays constitue un élément fondateur de 
leur environnement éducatif. La mobilité étudiante dans 
le cadre des cursus d’enseignement supérieur constitue 
un gage de réussite et d’ouverture : les expériences à 
l’étranger sont aujourd’hui des éléments déterminants 
dans la valorisation des cursus des étudiants. 

L’accompagnement des parcours individuels des étu-
diants en collaboration avec les établissements est un 
élément de succès pour ceux-ci. La Région propose 
dans le cadre de sa politique en faveur de l’enseignement 
supérieur, trois actions destinées à la vie étudiante et 
plus largement aux jeunes. 
 

ACTION 1

La demande en logement social est croissante sur l’unité urbaine métropolitaine de Toulouse, d’autant plus que 
les effectifs de boursiers sont eux aussi en nette augmentation : au nombre de 28 578 en 2008, ils étaient 34 423 
à la rentrée 2013.

Le parc du CROUS compte un déficit d’environ 2 000 places, qui tendra vers 3 000 places en 2020. L’objectif 
de créer 3 000 logements sociaux étudiants, principalement sur la métropole, à l’horizon 2020 constitue 
donc la cible régionale pour l’ensemble des opérateurs du logement étudiant sur l’académie de Toulouse. 
La réhabilitation énergétique d’un parc de logements CROUS vieillissant est également prise en compte par 
l’État, la Région et les collectivités territoriales. 

Sur l’académie de Montpellier au titre du volet thématique CPER « transition écologique et énergétique », l’État 
et la Région accompagnent les opérations de rénovation énergétique des bâtiments, notamment du secteur 
résidentiel en cohérence avec les objectifs du plan de rénovation énergétique de l’habitat. Le CROUS de Mont-
pellier possède le 1er parc immobilier social étudiant de France avec près de 10 168 lits proposés aux étudiants 
de Montpellier, Nîmes et Perpignan  (soit 10,86 % des étudiants logés en ex-Languedoc-Roussillon par le 
CROUS, alors que la moyenne nationale se situe à 7 %). Afin de répondre à la demande le CROUS déploiera 
sur la métropole montpelliéraine un programme de 1 200 logements nouveaux sur  les 3 prochaines années. 
La politique régionale, menée conjointement avec l’État et les collectivités locales, vise à favoriser le déve-
loppement de l’offre de logements et des nouveaux modes d’habiter, apporter une plus grande équité sociale 
dans l’accès au logement et soutenir, à l’échelle régionale, le développement de l’information afin d’offrir 
à tous les étudiants et aux jeunes, une information adaptée aux territoires et aux attentes différenciées de 
chacun.

La caution locative étudiante (CLE) mise en place avec l’État, au titre de l’académie de Toulouse, sera étendus 
à l’académie de Montpellier. Dans le cadre de conventions d’objectifs et de moyens avec les ComUEs 
et les CROUS seront définies des actions destinées à faciliter l’accès à la vie étudiante (guides pratiques, 
carte étudiant, logements, LokaviZ, …). La Région facilitera l’accès aux transports pour les étudiants dans 
le cadre de la renégociation de la convention TER sur le nouveau périmètre régional pour la rentrée uni-
versitaire 2017.

Pour les étudiants en formation sanitaires et sociales, la Région s’est employée à leur permettre l’accès aux 
différents services et prestations universitaires. De plus, le soutien par la Région des étudiants de la filière 
sanitaires et sociale vise un objectif ambitieux. En effet, la plate-forme État/Région de juillet 2016, s’est engagée 
à aboutir dès 2017 à un alignement du montant des bourses régionales sanitaires et sociales sur celui 
des bourses de l’enseignement supérieur.
La Région porte aussi ses efforts sur l’élévation du niveau des formateurs et tuteurs pour accompagner les 
évolutions de ces formations dans  le cadre du processus LMD, notamment à travers la formation continue.

Renforcer la qualité des conditions d’études, aider financièrement les 
étudiants
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Le MENESR souligne qu’en 2013, trois ans après leur 
sortie du système éducatif, 22 % des jeunes actifs sont 
en recherche d’emploi. Face à la crise, les écarts entre 
niveaux de diplôme se creusent et les peu diplômés 
s’insèrent de plus en plus difficilement. L’insertion pro-
fessionnelle des jeunes s’est dégradée. Ainsi, 69 % des 
jeunes ayant quitté l’école en 2010 se déclarent en emploi 
en 2013 soit huit points de moins que la génération sortie 
en 2004. 
L’insertion professionnelle des sortants de l’enseigne-
ment supérieur s’est légèrement dégradée. Ceux-ci 
préservent toutefois leurs conditions d’emploi avec des 
parts d’emplois en CDI ou de fonctionnaires, de cadres 
ou de professions intermédiaires stables par rapport aux 
générations précédentes. De plus, les parts des emplois 
stables et du temps partiel sont globalement stables, de  
même que le salaire médian après trois ans de vie active. 
Les diplômés d’école d’ingénieur, des formations médico- 
sociales supérieures et les docteurs ont particulièrement 
bien résisté. 
A l’heure du numérique, les étudiants ont changé avec 
le monde qui les entoure, leur relation au savoir n’est 
plus la même. Le modèle traditionnel de la formation est 
remis en question par le développement de cours en 
ligne ou Moocs. Le numérique est désormais un outil 
utilisé pour faciliter toutes les étapes du parcours de 

l’étudiant et contribue ainsi à sa réussite en favorisant 
sa mobilité, en développant une pédagogie différenciée 
alternative aux cours magistraux et une mise en réseau 
des étudiants, en permettant l’auto-formation et l’e- 
formation.
Ainsi, les attentes en faveur d’une nouvelle conception 
de la pédagogie dans l’enseignement supérieur sont 
fortes. Pour l’enseignement supérieur, il est constaté 
une nécessaire mise à niveau : manque d’équipement 
en visioconférence et web conférence des bâtiments, 
un taux de ressources numériques documentaires et 
administratives assez faible, une couverture très haut 
débit incomplète.
Dans un contexte économique mouvant, marqué par 
une prévalence des PME et TPE et des opportunités 
liées à l’apparition de nouveaux besoins, la promotion 
de l’esprit d’entreprendre est un levier d’action qui cor-
respond aux compétences régionales en matière de 
développement économique. L’intégration des corpus de 
savoirs ad hoc (juridique, technique, méthodologique, 
financier, …) et le développement de cette capacité 
chez les étudiants constitue un enjeu de société. Cet 
accompagnement peut prendre différentes  formes 
telles que l’accès au statut d’étudiant entrepreneur ou 
de formations / actions ou une validation des acquis 
d’expérience.

PRIORITE 3 - Développer le numérique, les pédagogies innovantes et l’insertion dans 
l’emploi

ACTION 2

La Région porte un dispositif d’accompagnement à la première mobilité internationale des étudiants. Cette 
politique est déployée en complémentarité avec les actions existantes telles que l’aide à la mobilité internationale 
(AMI) de l’État (MESR) pour les boursiers sur critères sociaux ou le programme Erasmus pour les mobilités 
en Europe.

La Région favorise les projets de mobilité et de coopération en Europe : considérant que les politiques 
régionales en faveur de la mobilité sont un moteur essentiel de l’internationalisation des universités, des lycées, 
des CFA, qu’elles renforcent l’employabilité des jeunes (plus autonomes, maîtrisant des langues étrangères) 
et favorise l’internationalisation de nos entreprises et globalement de nos territoires, la Région poursuivra 
l’accompagnement des publics apprenants dans leurs projets de mobilité et cherchera à mobiliser encore 
davantage les politiques et les programmes européens au service de la mobilité (Erasmus +, POCTEFA…). 
Elle s’impliquera également pour mieux accompagner les opérateurs du territoire souhaitant développer des 
projets de mobilité dans le cadre des programmes européens. Elle s’investira notamment dans la mise en 
œuvre du Comité régional de la mobilité internationale et dans les actions de promotion de ces mobilités 
accompagnées par le Fonds national d’expérimentation Jeunesse.

Faciliter les mobilités internationales des étudiants
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PRIORITE 1 : Elever nos infrastructures d’enseignement supérieur et de recherche à un 
niveau international sur l’ensemble du territoire

ACTION 1

ACTION 2

La Région soutient dans le cadre des CPER « enseignement supérieur, recherche et innovation » et des pro-
grammes opérationnels européens des plateformes de calcul et des infrastructures de stockage et de traitements 
de données.

Le déploiement et l’utilisation du très haut débit pour les établissements de l’enseignement supérieur sur l’en-
semble du territoire participe de la même dynamique. La Région Occitanie / Pyrénées Méditerranée soutient 
par un plan régional doté de 200 M€ le déploiement des réseaux en Très Haut Débit notamment pour les 
établissements de l’enseignement supérieur et de la recherche, « bâtiments prioritaires » ciblés dans le Plan 
France Très Haut Débit de l’État (cahiers des charges 2013 et 2015). La réalisation d’infrastructures numériques 
à leur bénéfice constitue aujourd’hui une condition essentielle de leur développement et de leur rayonnement. 
Le soutien aux réseaux régionaux existants (ASTER, RENATER, R3LR) rejoint le même objectif : garantir un 
accès à des infrastructures numériques de grande qualité sur tout le territoire régional au bénéfice des activités 
de recherche et d’enseignement et faciliter l’interconnexion des structures.

L’utilisation du numérique comme levier de développement économique et sociétal constitue une opportunité 
à l’interface entre enseignement, recherche et innovation. Le développement des fablabs où des utilisateurs 
de tous bords peuvent venir découvrir, expérimenter, partager, créer ou produire par eux-mêmes, constitue un 
facteur important d’autonomie, de créativité, d’innovation et de dynamisme économique. Il s’inscrit dans les 
enjeux de la transformation numérique de notre société. 

Afin de soutenir sa politique de diffusion numérique et industrielle, la Région a mis en place un appel à projets 
« Fab Région » qui finance la création et l’extension de fablabs sur tout le territoire. Grâce à une politique dy-
namique, qui a déjà permis l’émergence et le renforcement de treize fablabs, la Région a obtenu en août 2016 
le label international « Fab Region ». La région Occitanie est ainsi devenue la toute première Fab Region de 
France. Elle accueillera à ce titre le Congrès Mondial des fablabs « Fab14 » en 2018.

La Région mettra en œuvre, à titre expérimental, un appel à projets à destination des IUT visant à permettre 
la réalisation de programmes de pédagogies innovantes, intégrant les outils numériques des outils 
de pédagogies innovantes (co-working, visio conférence,…) et des plateformes pédagogiques (MOOC, 
e-learning, learning center…). 

Les porteurs des projets retenus seront invités à développer des partenariats européens dans le cadre du 
programme Erasmus + pour échanger sur les pratiques existantes et diffuser leur savoir-faire, valorisant ainsi 
l’action régionale dans le domaine des pédagogies innovantes.

Soutenir les infrastructures et équipements impliquant le numérique

Soutenir les pédagogies innovantes impliquant les TIC
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ACTION 3

ACTION 4

Dans le cadre des conventions avec les ComUEs, la Région accompagnera et renforcera les Pôles étudiants 
pour l’innovation, le transfert et l’entrepreneuriat (PEPITE). L’accompagnement des formations / actions 
telles que les doctoriales sera poursuivi avec un renforcement des retours sur les jeunes entreprises innovantes 
à succès. La formation pour et par la recherche dans un laboratoire public ou en entreprise (PILE-CIFRE) sera 
développée avec le soutien de la Région. 

La Région en lien avec les Sociétés d’Accélération et de Transfert Technologique (SATTs) et les parte-
naires (collectivités, incubateurs, Banque Publique d’Investissement - BPI …) favorisera, dès les stades initiaux 
des programmes de maturation, l’incubation et l’émergence de start-up technologiques ainsi que de projets 
entrepreneuriaux adressant l’Economie Sociale et Solidaire (ESS).

La Région favorisera des actions innovantes développant les liens entre établissements et entreprises : hub de 
créativité, incubateur en milieu universitaire, club d’affaire étudiant, tiers lieux,…

En matière d’apprentissage, la Région se fixe le double-objectif d’augmenter significativement le nombre 
d’apprentis tout en renforçant l’excellence et l’attractivité de cette voie de formation. La stratégie régionale 
apprentissage sera axée autour de trois piliers :

	 • mieux accompagner les apprentis et leurs familles,

	 • l’offre de formation et la réussite des parcours en CFA,

	 • mobiliser les entreprises.

La Région veillera à organiser une offre de formation par apprentissage de qualité et à soutenir la réussite des 
parcours des apprentis. Pour atteindre ces objectifs, la Région soutiendra le développement de l’apprentissage 
dans le supérieur dans le cadre d’une poursuite de parcours de formation. 

Nota : la Région Occitanie est déjà très dynamique en matière d’apprentissage dans le supérieur : un tiers des 
apprentis d’Occitanie préparent un diplôme de bac+2 à bac +5. Le nombre d’apprentis en post-bac a progressé 
de 61% depuis 2010 et de 171% pour les bac+4 et plus.

La Région veillera à une répartition équilibrée des ouvertures de formations par apprentissage sur les différents 
territoires de la région et également entre les CFA publics et les autres réseaux de CFA.

Priorité sera donnée aux formations en enseignement supérieur permettant de :

	 • favoriser la démocratisation de l’accès des formations en apprentissage dans l’enseignement supérieur,

	 • répondre aux besoins des TPE et/ou petites PME et favoriser la création et reprise d’entreprises.

Ce plan ambitieux est inscrit dans le CPRDFOP.

Stimuler l’entreprenariat et les liens entre entreprises et étudiants 

Valoriser la voie de l’apprentissage et soutenir les apprentis par des aides 
individuelles



ORIENTATION STRATEGIQUE 3 
Placer les sciences au cœur de la société,
se mobiliser pour la recherche et l’innovation
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Constat 

Avec 3,7 % du PIB consacrés aux dépenses de re-
cherche et développement (R&D), l’Occitanie est la 1ère 
région française pour l’effort de R&D, qu’elle soit pu-
blique ou privée. L’effort de R&D y est majoritairement 
le fait des entreprises (2,2 % du PIB), du secteur aé-
rospatial mais aussi de la chimie-pharmacie. Ainsi, 
la société peut compter sur un terroir extrêmement 
riche de production de connaissances. Avec environ 
30 000 chercheurs, la région se place en 3ème position 
des régions françaises. Elle concentre 11,5 % des ef-
fectifs français. La région est également la 3ème région 
française pour le nombre de docteurs. Le paysage de 
recherche compte une forte implantation des orga-
nismes de recherche mais également deux pôles mé-
tropolitains universitaires et des villes universitaires 
d’équilibre. Ce sont ainsi vingt sites universitaires qui 
maillent le territoire. 
La région concentre 10.3% des publications scientifique 
nationales, soit un volume de 5 000 publications en 
2013 et se place au 3ème rang national, ce qui illustre 
une capacité de production de connaissance des 
scientifiques. Certains champs disciplinaires sont par-
ticulièrement forts en région : la biologie appliquée- 
écologie, les sciences de l’univers, la chimie, les 
sciences pour l’ingénieur. Les résultats de la région 
au programme des investissements d’avenir (PIA) 
confirment la qualité des activités scientifiques des 
opérateurs sur un large spectre disciplinaire. Elle 
comptabilise, au titre du PIA, plus d’une centaine de projets  
(16 initiatives d’excellence en formations innovantes 
et IDEFI-N, 34 laboratoires d’excellence, 1 PHUC, 12 
projets biotechnologie-bioressources, 14 infrastructures 
nationales en biologie-santé…). De plus 50 bourses 
European Research Council (ERC) pour soutenir des 
programmes d’excellence ont été obtenues entre 
2009 et 2015.
Dans une société où la compétition industrielle est 
désormais internationale, l’emploi et la croissance 
sont fortement corrélés à la recherche et l’innovation 
technologique. Augmenter l’efficience des retombées 
de la recherche publique régionale et nationale est au 
centre d’une stratégie en faveur de la croissance et de 
l’innovation. L’Occitanie dispose d’atouts, de domaines 
d’excellence, pour s’engager dans l’économie de la 
connaissance et de l’innovation. 
La région peut également compter sur un fort réseau 
d’acteurs consacrés au transfert de technologie, la re-
cherche partenariale et la valorisation : 18 structures 
de diffusion technologique, 3 incubateurs, une dizaine 
de clusters, 14 pôles de compétitivité, 2 SATT, 1 IRT, 
2 Instituts Carnot.

Vision politique

La Région, consciente de ce potentiel de recherche, 
souhaite renforcer l’appropriation par la société des ré-
sultats de ces recherches. Il existe un lien direct entre 
l’accroissement de connaissance, l’innovation et le 
changement économique et social d’un territoire. Ainsi, 
le transfert des connaissances à la société civile et 
économique est une réelle plus-value pour le dévelop-
pement. La Région entend faire de la science le levier 
du changement social et des politiques publiques.  En 
appuyant l’activité de recherche, en encourageant les  
transferts de technologies, en dynamisant la vulgarisation 
de la science auprès d’un large public, elle souhaite faci-
liter la circulation de connaissances scientifiques, facteur 
clé du dynamisme économique, social et culturel d’un 
territoire. Elle porte notamment l’ambition de devenir 
une région leader dans la recherche médicale et la lutte 
contre le cancer.
La Région intervient sur des opérations présentant un 
niveau de maturité suffisant pour permettre le développe-
ment de la technologie, alors que la preuve expérimentale 
et la démonstration de faisabilités sont achevées. 
Cette focalisation des moyens sur un niveau de maturité 
de la recherche permet de participer à la continuité 
entre recherche fondamentale et recherche industrielle. 
Cette démarche est associée à une concentration  
thématique construite dans le cadre de la stratégie 
régionale de l’innovation 2014-2020 qui définit les 
domaines de spécialisation intelligente sur lesquels 
se concentrent les moyens de la Région et les fonds 
européens FEDER :
•	 transition énergétique : du développement des ENR  
	 aux mutations industrielles,
•	 systèmes intelligents et chaine de la donnée numérique, 
•	 productions agro-alimentaires territorialisées et 
	 valorisation de la biomasse,
•	 matériaux et procédés pour l’aéronautique et les 
	 industries de pointe,
•	 médecine et santé du futur,
•	 économie du littoral et de la mer,
•	 petit et grand cycle de l’eau.

Si la région possède un fort dynamisme en innovation et 
création d’entreprise, les projets permettant une émulation 
entre recherche, activité économique et développement 
social restent trop peu nombreux pour stimuler l’écono-
mie, l’innovation sociale et faire baisser le chômage. Les 
compétences en matière de recherche et développement 
constituent des atouts pour accompagner la fertilisation 
des secteurs d’activité économiques. La Région souhaite 
en tissant des liens entre le monde académique et les 
acteurs socio-économiques renforcer les programmes 
de R&D publics et privés, les capacités d’innovation et la 
compétitivité des entreprises et des territoires.
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La Région choisit de soutenir les activités de recherche 
(allocations doctorales, équipements de pointe...) car 
l’accroissement de l’innovation nécessite un vivier 
de connaissances toujours renouvelé. La recherche 
est donc une base indispensable à toute politique 
publique de croissance et d’emploi par l’innovation. 
Le soutien aux laboratoires est primordial afin de 
garantir l’indépendance des PME dans l’accès au 
transfert technologique et à l’innovation. Il s’agit 
donc de soutenir l’acquisition de connaissances 
des laboratoires dans une dynamique de collaboration 
avec les acteurs économiques régionaux, dans le but 
de la faire fructifier. L’association des partenaires aca-
démiques et économiques en amont de l’innovation 

permet de construire des collaborations pérennes et 
d‘accélérer la valorisation des découvertes scientifiques 
en innovation, directement porteuses de dévelop-
pement économique et social. Un accent sera porté 
sur les projets de recherche associés aux domaines 
de spécialisation intelligente définis dans le cadre de 
la Stratégie Régionale d’Innovation. De plus, il est 
nécessaire de mettre l’accent sur des projets 
de recherche intégrant dès leur début l’expertise des 
Sciences humaines et sociales (SHS). L’intégration 
du point de vue des SHS vise à permettre une appli-
cabilité optimisée des résultats des recherches à la 
société et à l’économie.

PRIORITE 1 : Favoriser le ressourcement de la recherche 

ACTION 1

Par la mise en place de deux appels à projets, la Région accompagnera le financement des Allocations 
doctorales relevant préférentiellement des domaines de spécialisation intelligente, avec des visées ap-
plicatives proches et positionnées sur les sites universitaires d’Occitanie, ainsi que des projets réunissant 
recherche et sociétés (AAP Recherche et sociétés) lieu de rencontre pour les sciences technologiques et 
non technologiques et constituant, notamment en partenariat avec les entreprises, le ferment de l’économie 
de l’innovation. Ces actions sont conçues en cohérence avec les politiques d’intervention en faveur des 
équipements de recherche notamment au titre du CPER et l‘accompagnement des plateformes régio-
nales d’innovation et de recherche ou des acteurs du transfert technologique de proximité réalisé par 
les CRITT et les plateformes technologiques des lycées.

Augmenter les capacités de ressourcement des laboratoires
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ACTION 2

ACTION 3

La Région soutiendra le développement de programmes de recherche à la convergence entre sciences 
technologiques et non technologiques qui améliorent l’intégrabilité des résultats dans la cité et au bénéfice 
des citoyens. Ces éléments seront développés dans le cadre de l’appel à projet « recherche et sociétés », 
par la mise en place de « Conventions d’objectifs et de moyens avec les Maisons des sciences humaines » 
en faveur des technologies disruptives et de l’acceptabilité sociétale par l’analyse des usages, par la dif-
fusion des résultats du Programme INRA « Pour et Sur le Développement Régional ». Dans le cadre 
de l’accompagnement régional des Allocations doctorales la place des sciences non technologiques et 
l’intégration des sciences humaines et sociales sera pris en compte. Une mission sera donnée au Comité 
Consultatif Régional pour la Recherche et le Développement Technologique (CCRRDT) afin d’animer 
un groupe de réflexion interdisciplinaire et de propositions sur l’intégration de ces sciences dans les programmes 
d’innovation et de renforcement des liens entre plateformes SHS et monde des entreprises.

L’économie sociale et solidaire représente un réel atout pour la région en termes de dynamique territoriale et 
de création d’emplois non délocalisables : sa force de résilience et sa capacité d’innovation sont avérées. Un 
salarié sur 6 en région travaille aujourd’hui dans une entreprise de l’ESS ce qui représente 212 000 emplois 
et place la Région au 3° rang national. 

L’intervention de la Région, au titre des principales actions à mettre en œuvre pour répondre à ces enjeux et 
promouvoir l’efficience économique au service de l’utilité sociale, visera plus particulièrement à coordonner le 
développement de l’ESS sur tout le territoire, à détecter et accompagner les projets à potentiel, à développer 
un écosystème d’accompagnement pour les jeunes entreprises de l’ESS et à anticiper le renouvellement 
générationnel des salariés à horizon 2020.

Favoriser l’interdisciplinarité et l’intégration des Sciences humaines et 
sociales (SHS) dans les projets 

Encourager l’innovation sociale 
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Pour cela, la Région souhaite renforcer le transfert de 
technologies. Elle porte et accompagne des initiatives 
pour rassembler les laboratoires et les entreprises pour 
développer les filières émergentes. Elle a développé 
une politique de soutien à la création/structuration de 
plateformes régionales de recherche et d’innovation 
contribuant au renforcement des collaborations avec  
les entreprises et répondant spécifiquement aux enjeux 
industriels. Il s’agit à la fois de consolider ces infrastructures 
existantes et de multiplier les structures mutualisées 
de recherche. En appuyant les plateformes technolo-
giques, la Région veut permettre à des PME/PMI ne 
disposant pas de capacité suffisante en propre d’avoir 

accès aux hautes technologies et à une expertise de 
haut niveau et donc de renforcer l’écosystème régional 
d’innovation. 
La Région porte également des infrastructures permet-
tant de créer les conditions d’une recherche partagée et 
en collaboration entre laboratoires publics et entreprises 
régionales : Bâtiment d’accueil de la Recherche Techno-
logique à Labège avec le CEA Tech, Bâtiment de l’INstitut 
des CEllules souches adultes et de la REgénèration 
(INCERE – EFS/UPS/Inserm/CNRS/CHU) à Langlade, 
incubateur UPVD, partenariat avec la société d’accélé-
ration de transfert technologique AxLR et Toulouse Tech 
transfert, IRT Saint Exupéry, … 

PRIORITE 2 - Renforcer le transfert de la recherche 

ACTION 1

L’accès aux nouvelles technologies en partenariat avec des laboratoires publics est un facteur de compétitivité 
des entreprises régionales. Les PME tout particulièrement sont dépendantes de l’accès aux savoirs pour se dé-
velopper. La Région, avec le soutien des programmes opérationnels FEDER, accompagnera le déploiement de 
plateformes de recherche et d’innovation en Occitanie ouverts aux entreprises. Rendre lisible et accessible 
l’offre des plateformes est une priorité pour faciliter l’accès aux compétences et aux offres technologiques. La 
Région mettra en place, en lien avec les établissements et les ComUEs, un annuaire de l’offre des plates-
formes d’innovation en Occitanie. L’intervention de la Région dans la construction de bâtiments permettant le 
regroupement en un même lieu des dimensions recherche, innovation et incubation renforce cette dynamique 
en faveur de l’emploi.

Développer des plates-formes de recherche ouvertes aux entreprises
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ACTION 2

Par un appel à projets spécialement dédié aux plateformes technologiques des lycées et aux Centres Ré-
gionaux d’Innovation et de Transfert de Technologie (CRITTs) la Région accompagne ces acteurs de 
l’innovation de proximité pour acquérir et développer de nouvelles technologies répondant aux besoins des 
bassins d’emplois. Les agences régionales, TransfertLR et Madeeli, animent pour le compte de la Ré-
gion le réseau de diffusion technologique qui permet l’accompagnement des primo-innovants, Avec le dis-
positif PILE-CIFRE (Partenariats Impliquant Laboratoire et Entreprise-CIFRE) la Région accompagne 
les laboratoires publics engagés dans le co-encadrement d’une thèse CIFRE avec une PME régionale.

Accompagner les structures de soutien et d’appui technologique 

Liste des plateformes technologiques,
des centres de développement et centres de ressources technologiques

Labellisation
nationale Type de structure/mission Nom de la structure Implantation principale

PFT Plates-Formes
Technologiques

PFT 11-66 Indusnum@ecoinnov Lycée Pablo Picasso de Perpignan

PFT 30-48 3D’Innov Lycée Jean-Baptiste Dumas d’Alès

PFT 34 Méc@innov Lycée Jean-Moulin de Béziers

PFT Bois Lycées d’Aubin

PFT MicroPACC Lycée Bourdelle de Montauban

PFT Efficacité Energétique Lycée Monnerville de Cahors

PFT CONPIM Lycée Monteil de Rodez

PFT GH20 Lycée agricole d’Albi-Fonlabour

PFT Rascol Lycée Rascol d’Albi

CDT Cellules de Diffusion
Technologique

CRITT Bois Occitanie Rodez

Transferts LR Agence régionale de l’innovation, à Montpellier

RDT Réseau de Diffusion
Technologique Madeeli Agence régionale de l’innovation, à Toulouse

CRT Centres de Ressources 
Technologiques

CRITT Agroressources Toulouse

CRITT Bio-Industrie Toulouse
CRITT GPTE (Génie des 
Procédés) Toulouse

CRITT Mécanique et Composites Toulouse

CRITT CTCPA (Agroalimentaire) Auch

CRITT Technacol Tarbes

CRITT Automatisation Albi
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Pour faciliter la transformation de l’idée vers un projet 
d’innovation, la Région veut renforcer les collaborations 
entre les entreprises et les laboratoires de recherche, 
notamment publics. Les laboratoires seront incités à tra-
vailler avec de nouveaux partenaires industriels régio-
naux ou internationaux, les entreprises seront incitées 
à puiser dans les compétences des laboratoires. La vo-
lonté est donc de créer des partenariats gagnants-ga-
gnants, dans l’objectif final de favoriser la dynamique 
d’innovation.

Dans l’optique de renforcer la recherche collaborative, 
la Région accompagne les structures d’appui à l’inno-
vation positionnée de la pré-maturation à l’incubation et 
à ce titre intervenant des niveaux de maturité technolo-
gique allant de la « preuve expérimentale du concept 
technologique » (TRL 3) à la « validation de la techno-
logie en environnement réel » (TRL5). Elle contribue 
aussi au financement des laboratoires sur des projets 
de recherche collaborative dans le cadre de consortia 
regroupant laboratoires publics et entreprises.

PRIORITE 3 - Appuyer les parcours de valorisation et d’innovation 

ACTION 1

La Région participe au pilotage et au cofinancement de l’incubateur LRI (incubateur « Allègre » adossé 
à des laboratoires publics) qui a vocation à intégrer la SATT AxLR. La Région, avec l’appui éventuel des 
fonds FEDER, finance des programmes de pré-maturation et de maturation. A ce titre, elle participe 
au Comité d’investissement des deux SATT. L’action de la Région est déterminante dans sa capacité à 
intervenir sur des niveaux de maturité intermédiaire – en amont des SATTs – permettant de garantir la 
continuité de l’accompagnement des projets tout au long de la chaine de l’innovation. Le renforcement du 
partenariat avec AxLR et Toulouse Tech Transfert pourra prendre la forme d’une entrée au capital des 
SATT. 

Soutenir les structures d’accompagnement : de la pré-maturation à
l’incubation 
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Les domaines d’innovation et de spécialisation intelligente
de la Région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée 

ACTION 2

Dans le cadre de ses appels à projets  de droit commun « recherche et sociétés », « Groupements de Recherche 
pour des Applications Innovantes en Entreprises » (GRAINE-laboratoires communs), la Région finance des 
investissements matériels et immatériels pour accélérer les programmes de R&D des laboratoires. 

En outre afin de renforcer les partenariats publics/privés et de doter les laboratoires orientés vers le transfert 
technologique de moyens en propre leur permettant de diffuser leurs savoirs scientifiques et monter des parte-
nariats avec des entreprises (PME/ETI) régionales – sur la base du parangonnage réalisé par la Commission 
Carnot – la Région met en place un Dispositif PRIME : Primes Recherches Innovantes menées avec des 
Entreprises. Ce dispositif prend en compte et compense les disparités territoriales et est conçu pour accélérer 
préférentiellement le transfert technologique et l’entrée dans l’innovation des PME et PMI régionales.

Le dispositif RePERE qui vise à renforcer les initiatives de recherche collaborative avec des projets européens 
du programme cadre Horizon 2020, vise à entrainer des PME régionales dans des programmes d’innova-
tion européens en partenariat public-privé,  tout comme le dispositif PILE-CIFRE ou l’accompagnement par 
les fonds FEDER des allocations postdoctorales en lien avec les thématiques de spécialisation intelligente 
contribuent également à cette action.

La Région mettra en œuvre des dispositifs afin de développer des démarches d’innovation collaborative :

•	en aidant les PME dans une montée en gamme venant en soutien de leurs conquêtes des marchés,  
	 l’innovation demeure en effet le meilleur facteur de différenciation et les collaborations entre entreprises et  
	 laboratoires publics favorisent l’ancrage sur le territoire de l’activité et de l’emploi. Ces projets collaboratifs  
	 contribuent notamment à l’insertion dans le monde professionnel de jeunes diplômés et doctorants au sein  
	 du tissu régional,

•	en favorisant l’émergence de projets sur tout le territoire grâce au relai des réseaux de diffusion de  
	 l’innovation. 

A cet effet, la Région mettra en œuvre des appels à projets collaboratifs rattachés aux thèmes de 
spécialisation intelligente. Elle fournira un appui aux actions de soutien à la recherche collaborative notam-
ment dans les AAP nationaux et européens, en mutualisant / coordonnant les structures de valorisation de la 
recherche. 

Elle soutiendra le développement de plateformes collaboratives de recherche et d’innovation au sein 
des établissements d’enseignement supérieur et de recherche et de lignes pilotes et démonstrateurs dans 
les entreprises.

Stimuler et renforcer l’innovation et les initiatives de recherche collaborative

• Transition énergétique : du développement des ENR aux mutations industrielles

• Systèmes intelligents et chaine de la donnée numérique 

• Productions agro-alimentaires territorialisées et valorisation de la biomasse

• Matériaux et procédés pour l’aéronautique et les industries de pointe 

• Médecine et santé du futur

• Economie du littoral et de la mer

• Petit et grand cycle de l’eau
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ACTION 3

La région bénéficie d’un écosystème d’innovation dense et animé tout au long de la chaine de l’innovation et quelle 
que soit la forme d’innovation. Si ce réseau d’accompagnement de l’innovation se structure graduellement, les 
acteurs de la recherche, les structures d’interface et les dispositifs restent encore mal connus. 

La Région conduira des actions en faveur de la diffusion de la culture de l’innovation et de la culture 
entrepreneuriale :

	 • en encourageant l’alternance et les stages en entreprise à tous les niveaux de l’enseignement supérieur et de 
la recherche,

	 • en favorisant le travail en équipes projets réunissant les étudiants, industriels et académiques au sein des 
	   établissements de l’enseignement supérieur et de la recherche
	 • en menant des actions incitatives pour encourager des interventions de professionnels à l’université, 
	 • en soutenant le recrutement de doctorants et post-doctorant dans les entreprises.

La Région interviendra également en faveur de projets individuels innovants sur les phases d’émergence et 
de faisabilité des programmes d’innovation comme sur le financement des entreprises ou leur accompagne-
ment dans les phases d’industrialisation et de commercialisation. 

Diffuser l’innovation et accompagner l’émergence des projets

La Région entend multiplier les liens entre les sciences et 
les citoyens. Si dans un premier temps, il s’agit de trans-
férer les résultats de la recherche vers la société en gé-
néral, de partager les connaissances, il s’agit également 
de développer une société apprenante en disséminant la 
méthodologie scientifique. Dans l’objectif d’irriguer une 
culture scientifique, technique et industrielle dans toutes 
les composantes de la population, l’accent sera mis sur 
les occasions de rencontres entre monde scientifique et 
monde lycéen, étudiant, économique, associatif. 

La Région soutiendra les acteurs de la culture scientifique,  
technique et industrielle, ainsi que leur mise en réseau 
pour une animation territoriale régionale mutualisée au-
près d’un large public. En matière de CSTI, la loi du 7 
août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRe) stipule que « la Région coordonne, 
sous réserve des missions de l’État et dans le cadre de la 
stratégie nationale de recherche, les initiatives territoriales 
visant à développer et diffuser la CSTI, notamment auprès 
des jeunes publics, et participe à leur financement ».

PRIORITE 4 : Partager les savoirs
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ACTION 1

ACTION 2

Au titre de la compétence transférée par l’État, la Région mettra en place à l’échelle de l’Occitanie des 
appels à projets dédiés à la culture scientifique technique et industrielle : appel à projets d’animation de 
la Culture Scientifique Technique et Industrielle (CSTI), appel à projets Manifestations scientifiques, 
appel à projets Fête de la science, appel à projets en Soutien aux actions transverses du Pôle Terri-
torial de référence (PTR).

Le pôle Territorial Régional en charge de la CSTI sur l’académie de Toulouse sera étendu à l’ensemble de 
l’Occitanie. Il sera un lieu d’échange, d’animation et d’association pour les acteurs de la CSTI et les collec-
tivités locales. Les critères d’éligibilités aux appels à projets CSTI prendront en compte la nécessaire mise 
en réseau et la prise en compte du territoire régional  dans son ensemble. 

Faciliter les relations entre monde académique et Société  

Construire une Culture Scientifique Technique et Industrielle pour l’Occitanie 



PRIORITE 1 : Elever nos infrastructures d’enseignement supérieur et de recherche à un 
niveau international sur l’ensemble du territoireORIENTATION STRATEGIQUE 4 

Pilotage régional et contractualisation
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Constat 

Le SRESRI définira, dans les domaines de l’ensei-
gnement supérieur, de la recherche et de l’innovation, 
les orientations et les priorités en matière d’interven-
tion de la Région et des autres collectivités territo-
riales, en cohérence avec les stratégies nationales 
de l’État sur ces domaines. Lors des ateliers et dans 
le cadre des contributions écrites de nombreux ac-
teurs de l’enseignement supérieur mais également 
des collectivités territoriales ont souligné l’importance 
de lieux de gouvernance, d’échanges et de rencontre 
à l’échelle des villes universitaires d’équilibre tout 
spécialement. L’attente apparait également très forte 
en matière de transparence tant au niveau des futurs 
dispositifs régionaux que du suivi des contractualisa-
tions pluriannuelles.

Vision politique

Une fonction du SRESRI consiste à définir autour d’un 
diagnostic partagé, un cadre stable d’intervention pour 
la mise en place et le déploiement des politiques 
régionales. En effet, le SRESRI est un exercice pros-
pectif qui porte un objectif à long terme. 
Dans un système basé sur la confiance et la coopéra-
tion, qui est le fondement même du SRESRI, la mise 
en place de structures de gouvernance transparentes et 
pérennes est un élément de stabilité indispensable tant 
il est vrai que « Tout seul, on va plus vite. Ensemble, on 
va plus loin ». Il est incontournable de se doter d’ins-
tances de pilotage permettant d’unir les volontés et de 
coordonner les efforts pour atteindre les résultats fixés.
Ces instances peuvent remplir plusieurs fonctions : 
-	 lieu de partage de bonnes pratiques et de coopération,
-	espace de partage de compétences et d’expertise  
	 pour éclairer les décisions,
-	portage d’une vision partagée de l’intérêt général à  
	 l’échelle de l’Occitanie,
-	 représentation de la diversité des territoires et des  
	 partenaires.
Il est possible de les positionner à différentes échelles : 
au niveau des sites universitaires, au niveau académique 
ou au niveau régional.

Le SRESRI s’adosse à l’ensemble des composantes 
existantes sur le domaine de l’enseignement supé-
rieur de la recherche et de l’innovation. Sur cette 
base, il élucide la stratégie portée par la Région en 
sa qualité de chef de file pour contribuer à l’emploi et 

la croissance par l’économie de l’innovation. Le rôle 
central des ComUEs dans la société de la connais-
sance de même que le caractère structurant des 
contractualisations pluriannuelles sont deux éléments 
fondateurs du SRESRI. 

PRIORITE 1 - Contractualiser pour donner une visibilité sur l’avenir 
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ACTION 1

La mise en place de conventions d’objectifs et de moyens avec les ComUEs trouvera sa place dans une 
contractualisation couvrant la période 2017-2021 et comportant les orientations stratégiques à l’échelle de la 
région académique, les éléments de convergence entre les ComUEs et les moyens engagés afin de :
	 • assurer la démocratisation de l’accès et de la réussite dans l’enseignement supérieur,
	 • faciliter l’insertion professionnelle et l’entreprenariat,
	 • faciliter la continuité des parcours de formation,
	 • permettre une formation tout au long de la vie, 
	 • promouvoir une économie de l’innovation en lien avec les SATT,
	 • contribuer au rayonnement international de la recherche régionale,
	 • soutenir les dynamiques des sites universitaires d’équilibres et des métropoles.

Réaliser des conventions d’objectifs et de moyens avec les ComUEs

ACTION 2

La Région maintiendra ses engagements pluriannuels dans le cadre des contractualisations passées avec 
l’État (CPER, Plans Campus, PSDR) et en qualité d’autorité de gestion des fonds européens FEDER/FSE 
mettra en œuvre les programmes définis en faveur de l’équité d’accès à l’enseignement supérieur, du déve-
loppement des filières et thématiques prioritaires de spécialisation intelligente, du transfert technologique et de 
l’entrée dans une société de l’innovation. 
La Région dans son rôle de chef de file préparera avec les collectivités territoriales et l’État les futures 
contractualisations qui se mettront en place à l’horizon 2021.
La Région siégera au titre de son intervention dans les plans Campus dans les Comités inter-administration de 
suivi local mis en place sur chaque académie.

Développer les programmes opérationnels pluriannuels et garantir leur suivi 

Les acteurs tant académiques que des collectivités 
territoriales ont appelés de leurs vœux la confirmation 
d’un pilotage régional construit en étroite collaboration 

avec les acteurs et garant d’un équilibre territorial, 
d’un développement équilibré et d’une diffusion large 
des informations.

PRIORITE 2 - Ancrer le pilotage régional sur des partenariats renforcés 
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ACTION 1

La Région mettra en place, en lien avec les deux ComUEs, un conseil des 20 sites d’enseignement 
supérieur et de la recherche. Ce Conseil sera un lieu d’échange opérationnel entre les acteurs des villes 
universitaires d’équilibre, de propositions quant au déploiement du SRESRI et de collaboration.
Les Métropoles pourront être associées à ce conseil des sites lorsque l’ordre du jour le nécessitera.

Mettre en place un Conseil des sites de l’enseignement supérieur et de la 
recherche à l’échelle de l’Occitanie

ACTION 2

ACTION 3

Les comités de pilotages mis en place pour garantir une fluidité dans la diffusion de l’information et une trans-
parence dans les prises de décisions seront confirmés et élargis. Un Comité de pilotage CPER « ESRI » sera 
mis en place à l’échelle de chaque académie en coprésidence avec la Préfecture de région et les rectorats. 
Le Comité régional de programmation des fonds européens sera consulté pour chaque lancement d’appel 
à projet et informé des résultats.
Un comité unique de la SRI sera constitué à l’échelle de la région Occitanie / Pyrénées-Méditerranée.
Un comité de suivi du plan Campus associant l’ensemble des cofinanceurs sera mis en place pour suivre au 
niveau régional l’avancement des opérations.
Un comité de pilotage du Service public régional de l’orientation (SPRO) sera créé en lien avec les acteurs.

Le Comité consultatif régional pour la recherche et le développement technologique est une instance 
inscrite au Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et positionnée aux côtés de la Région sur 
le périmètre du SRESRI. Au-delà des obligations légales de consultation, la Région souhaite bénéficier à 
travers ce CCRRDT d’éléments de prospectives, de parangonnage et d’animation. Le CCRRDT pourra 
être saisi par lettre de mission ou par son président.
Le CESER par ses Commission 3 : Recherche-Transfert–Innovation-Energie  & Commission 5 : Jeunesse- 
Education-Formation-Emploi, apportera ses expertises à la Région, notamment dans le cadre des présentations 
annuelles du BP.

Maintenir des partenariats élargis dans le pilotage des actions 

Fédérer des instances de conseil et d’analyse aux cotés de la Région 
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• AEROSPACE VALLEY
• AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ OCCITANIE
• AGROPOLIS INTERNATIONAL
• ALLISS RÉSEAU OCCITANIE
• ASSOCIATION DIALOGUE MÉTROPOLITAIN DE TOULOUSE
• BRGM
• CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
• CANCÉROPOLE GRAND SUD-OUEST
• CEA MARCOULE
• CEA TECH
• CFA ENSUP-LR
• CHU MONTPELLIER
• CHU NÎMES
• CIRAD
• CNAM OCCITANIE
• CNRS
• CODIGE  LR
• CODOR
• CŒUR DU LANGUEDOC
• COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION CASTRES-MAZAMET
• COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE L’ALBIGEOIS
• COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU GRAND TARBES
• COMUE LRU
• CONSEIL DÉPARTEMENTAL D’ARIÈGE
• CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L’AVEYRON
• CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU TARN
• CONSEIL DÉPARTEMENTAL LOZÈRE
• CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU GERS 
• CONSEIL DÉPARTEMENTAL DES HAUTES PYRÉNÉES 
• CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU TARN ET GARONNE 
• CREPS TOULOUSE
• CRITT AGRORESSOURCES
• CRMA OCCITANIE
• CROUS MONTPELLIER
• DIRECCTE LRMP
• DRRT
• ECOLE DES MINES D’ALÈS
• ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DE CHIMIE MONTPELLIER
• ECOLE NATIONALE DE FORMATION AGRONOMIQUE (ENFA)
• ENVT
• ENI TARBES 
• ECOLE DES MINES D’ALBI-CARMAUX
• EPCC ESBAMA
• ENAC
• ESA PYRÉNÉES, PAU-TARBES
• ESBAN
• ESPE MONTPELLIER
• ESPE TOULOUSE
• EUROREGION PYRENÉES / MÉDITERRANÉE
• FONDATION STAE
• GENOTOUL
• GRAND AUCH
• GRAND CAHORS
• GRAND RODEZ
• GRAND TARBES 
• ICAM
• IEP TOULOUSE

• IFREMER
• INPT
• INRA
• INSA TOULOUSE
• INSERM LIMOGES-TOULOUSE
• INSERM MONTPELLIER
• INSTITUT CARNOT CIRIMAT
• INSTITUT CARNOT NCHIMIE BALARD
• INSTITUT DE PHARMACOLOGIE ET DE BIOLOGIE STRUCTURALE 
  (Collectif Recherche & Développement en biologie des micro-organismes)
• INU CHAMPOLLION
• IRD
• ISAE SUPAÉRO
• ISDAT INSTITUT SUPÉRIEUR DES ARTS DE TOULOUSE
• IUT A TOULOUSE PAUL SABATIER
• IUT DE BÉZIERS
• IUT DE NÎMES
• IUT DE TARBES
• LABEX CEMEB
• LABEX ENTREPRENDRE
• MAIRIE DE CARCASSONNE
• MAIRIE DE FIGEAC 
• MAIRIE DE MILLAU
• MAIRIE DE MONTAUBAN
• MAIRIE DE PERPIGNAN
• MAIRIE DE FOIX 
• MILLAU ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR
• CENTRE D’ENSEIGNEMENT DU CNAM
• MONTPELLIER SUPAGRO INRA
• MSHS TOULOUSE
• ONERA
• ONISEP
• PETITS DÉBROUILLARDS
• PLATEFORME TECHNOLOGIQUE 3D INNOV
• PLATEFORME TECHNOLOGIQUE MEC@INNOV
• POINT INFORMATION JEUNESSE LEC GRAND SUD
• PÔLE EAU DE COMPÉTITIVITÉ
• PÔLE MÉTROPOLITAIN NÎMES ALÈS
• RECTORAT
• SATT AXLR
• SATT TOULOUSE TECH TRANSFER
• SAVCO ET CCM
• SCIENCES ANIMATION
• SICOVAL
• SUP’ ALBI-TARN
• SYNDICAT MIXTE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
• SUD DU TARN
• TBS
• TOULOUSE MÉTROPOLE
• UNIVERSITÉ DE MONTPELLIER
• UNIVERSITÉ DE NÎMES
• UNIVERSITÉ DE PERPIGNAN VIA DOMITIA
• UNIVERSITÉ FÉDÉRALE DE TOULOUSE MIDI-PYRÉNÉES
• UNIVERSITÉ PAUL VALERY MONTPELLIER 3
• UNIVERSITÉ TOULOUSE  CAPITOLE
• UNIVERSITÉ TOULOUSE JEAN JAURÈS
• UNIVERSITÉ TOULOUSE PAUL SABATIER

Liste des contributeurs / Contribution écrite ou participation aux ateliers thématiques
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•	HCERES ; rapports d’évaluation des établissements.
•	INSEE ; Académie de Toulouse : l’orientation post-bac largement 	
	 influencée par la famille et le lycée ; INSEE Analyses Languedoc 	
	 Roussillon Midi Pyrénées n°22 ; mai 2016.
•	Languedoc-Roussillon Universités ; Contrat de site 2015-2019.
•	MENESR ; Géographie de l’école ; n°11 ; édition 2014.
•	MENESR ; Projections des effectifs dans l’enseignement supérieur  
	 pour les rentrées de 2015 à 2024 ; Note d’information n°16.01 ; 	
	 février 2016.
•	MENESR ; Strater – Diagnostic Languedoc-Roussillon ; octobre 	
	 2016.
•	MENESR ; Strater – Diagnostic Midi-Pyrénées ; octobre 2016.
• Rectorat de l’Académie de Montpellier ; Bilan de l’admission en  
	 BTS dans l’Académie de Montpellier ; session 2015.
• Rectorat de l’Académie de Montpellier ; Bilan de l’affectation après  
	 le baccalauréat dans l’Académie de Montpellier, session 2015.
• Rectorat de l’Académie de Montpellier ; Indicateurs académiques 	
	 édition 2015-2016 ; Direction de la Prospective des Moyens et des  
	 Enseignements.
• Rectorat de l’Académie de Montpellier ; Les jeunes sortant préma-	
	 turément sans diplôme dans l’académie de Montpellier ; note
	 d’information ; version au 25/02/2014.
• Rectorat de l’Académie de Montpellier ; Note d’information 12/2013,  
	 Le Brevet de Technicien Supérieur ; session 2013.
• Rectorat de l’Académie de Toulouse ; Projections des effectifs de  
	 l’enseignement supérieur, exercice 2013 pour l’Académie
	 de Toulouse ; Direction de la Prospective et de la Performance ; 	
	 mars 2014.

• Rectorat de l’Académie de Toulouse ; Prospectives 2030 ; Direction  
	 de la Prospective et de la Performance ; novembre 2013.
• Rectorat de l’Académie de Toulouse ; Résultats définitifs
	 des sessions 2015, 2014, 2013, 2012 du baccalauréat.
• Contrat de site ComUE Université Fédérale Toulouse
	 Midi-Pyrénées 2016-2020
• Contrat de site ComUE Languedoc Roussillon Universités 2015-	
	 2019
• Schéma directeur d’amélioration de la vie étudiante ComUE
	 Languedoc Roussillon Universités 2015-2019
• Schéma directeur d’amélioration de la vie étudiante ComUE
	 Université FédéraleToulouse Midi Pyrénées 2016-2020
• Région Midi-Pyrénées ; Programme Opérationnel FEDER-FSE
	 Midi-Pyrénées et Garonne 2014-2020.
• Tableau de bord de l’enseignement supérieur, MENESR.
	 MENESR-SIES ; Atlas régional des effectifs d’étudiants
	 en 2013-2014 ; juin 2015.
• Région Languedoc-Roussillon ; CPER 2015-2020.
• Région Languedoc-Roussillon ; PO FEDER 2014-2020.
• Région Midi-Pyrénées ; CPER 2015-2020.
• Région Midi-Pyrénées ; PO FEDER 2014-2020.
• Région Midi-Pyrénées SRESR 2011-2015
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